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Question écrite n° 32795

Texte de la question

M. Jean-Jacques Guillet attire l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur
le financement public de la recherche. Dans son dernier rapport de juin 2013, « le financement public de la
recherche un enjeu national », la Cour des comptes recommande de renforcer la part accordée au transfert et
au développement technologique dans les indicateurs de performance de la politique de la recherche. Il lui
demande si le Gouvernement entend mettre en oeuvre cette recommandation.

Texte de la réponse

Les indicateurs du programme 172 « recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » 3.1 - part
des ressources apportées aux opérateurs par les redevances sur titre de propriété intellectuelle - et 3.2 - part
des contrats de recherche passés avec des entreprises dans les ressources des opérateurs - constituent
aujourd'hui les indicateurs les plus pertinents pour mesurer le retour sur investissement des opérateurs. Il s'agit
d'une mesure « financière » des relations nouées entre les opérateurs et le monde économique. On peut aussi
considérer que certaines des ressources sur appels à projets collaboratifs (agence nationale de la recherche -
ANR- thématiques, programme cadre de recherche et de développement - PCRD.... ) constituent un éclairage
intéressant. A ce titre, on peut citer l'indicateur 4.3 - part du PCRD attribuée à des équipes françaises -. Le
dispositif des conventions industrielles de formation par la recherche (CIFRE) suivi dans l'action 1 (pilotage et
animation) sur le programme 172 participe aussi à l'information des relations entre recherche publique et
développement économique. Dans un contexte de limitation du nombre d'indicateurs de performance, il ne
semble pas opportun d'alourdir la maquette du programme 172. Toutefois des ajustements à la maquette des
objectifs et indicateurs sont susceptibles d'intervenir dans le cadre du budget triennal 2015-2017.
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